
1

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 

en milieu urbain

Décembre 2016Mémoire du Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec déposé à la Société d’habitation du Québec dans le cadre de 
la consultation publique sur une nouvelle approche d’intervention 
en habitation

Une nouvelle approche  
d’intervention en habitation : 

pour une inclusion des Autochtones 
en milieu urbain



2 Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 
en milieu urbain

Ce mémoire est présenté par le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec 
(RCAAQ) à la Société d’habitation du Québec dans le cadre de la consultation publique sur 
une nouvelle approche d’intervention en habitation.

Réalisation : Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Graphisme : Suzanne Lafontaine

Toute reproduction partielle ou totale de cette publication est autorisée conditionnellement 
à la mention de la source.

Une version électronique peut être téléchargée sur le site web du Regroupement des centres 
d’amitié autochtones du Québec à www.rcaaq.info

 

Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec
85 boulevard Bastien, suite 100, Wendake (Qc) G0A 4V0 
1.877.842.6354 
infos@rcaaq.info
www.rcaaq.info   

ISBN : 978-2-923951-39-3
Dépôt légal 4e trimestre 2016
Bibliothèque et Archives nationales du Québec



3Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 

en milieu urbain

Table des matières

Le Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec ...................................... 4

Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec ................................... 5

Résumé ...................................................................................................................... 7

Mise en contexte ......................................................................................................... 8

L’autochtonie urbaine : une population mobile et croissante ....................................... 8

Partie 1 – Interventions du gouvernement en habitation ........................................... 10

 Les réalités de l’autochtonie urbaine en matière de logement et d’itinérance ....... 10

 Le parc de logement social Kijaté à Val-d’Or :  
 un modèle d’innovation autochtone .................................................................... 12

 Le programme AccèsLogis Québec ...................................................................... 13

 Les Centres d’amitié au cœur des services en infrastructure sociale autochtone ... 16

 Le modèle de partenariats de la province de l’Ontario ......................................... 17

 Les rôles des différents acteurs du milieu ............................................................ 17

Partie 2 – Renforcement du réseau des partenaires avec les OBSL ............................. 19

Références ................................................................................................................ 20



4 Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 
en milieu urbain

Le Mouvement des Centres d’amitié 
autochtones du Québec

 
La mission des Centres d’amitié autochtones est d’améliorer la qualité de vie des 
citoyens autochtones dans les villes, de promouvoir notre culture et de favoriser le 
rapprochement entre les peuples. 

Cette mission s’articule autour d’un continuum de services culturellement 
pertinents, appuyé par une philosophie d’empowerment et ce, dans un contexte de 
prestation multiservice.

Implanté au Canada depuis plus de 60 ans, le Mouvement des Centres d’amitié autochtones forme la 
plus grande infrastructure de services pour les Autochtones dans les villes au Canada et au Québec. Il y a 
118 Centres d’amitié autochtones répartis à travers le Canada, incluant ceux du Québec.

Tant au Canada qu’au Québec, les Centres d’amitié autochtones sont des centres multiservices situés en 
milieu urbain qui s’adressent à une clientèle autochtone, c’est-à-dire aux membres des Premières Nations, 
aux Métis et aux Inuit, tout en privilégiant une politique « portes ouvertes », sans égard au statut, à la na-
tion ou au lieu d’origine. 

Les Centres d’amitié autochtones contribuent activement au développement social, communautaire, 
économique et culturel de leur milieu. Afin de remplir leur mission et d’assurer une continuité des services, 
les Centres d’amitié autochtones collaborent activement avec les principaux acteurs de leur milieu. 

Au niveau national, les Centres d’amitié autochtones sont regroupés au sein de l’Association nationale 
des centres d’amitié (ANCA) et dans la province de Québec, l’association provinciale est le Regroupement 
des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ).

Au Québec, ce sont sept Centres d’amitié autochtones membres du RCAAQ et un point de services qui 
desservent les villes de Chibougamau, Joliette, La Tuque, Montréal, Senneterre, Sept-Îles, Trois-Rivières et 
Val-d’Or en plus de deux Centres d’amitié en développement dans les villes de Roberval et Maniwaki. Ces 
Centres d’amitié autochtones offrent un continuum d’une cinquantaine de services culturellement perti-
nents et sécurisants en petite enfance, jeunesse, santé et services sociaux, réussite éducative, employabilité 
et développement des compétences.



5Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 

en milieu urbain

Le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec 
Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) est l’association provinciale qui 
milite depuis 40 ans pour les droits et intérêts des citoyens autochtones dans les villes du Québec, tout en 
appuyant les Centres d’amitié autochtones du Québec. De par sa mission, cela permet au RCAAQ d’avoir 
une vue d’ensemble des enjeux et des défis que rencontrent les Autochtones qui doivent composer avec la 
réalité urbaine.

Le RCAAQ met en œuvre des stratégies innovatrices et proactives pour répondre aux besoins des Autoch-
tones dans les villes et nous soutenons le développement et la mise en œuvre de projets et de programmes 
d’envergure provinciale, en appuyant les Centres d’amitié autochtones du Québec au moyen de conseils, 
de support et de ressources techniques. Il effectue de la représentation pour les Centres d’amitié autoch-
tones du Québec et établit des partenariats à l’échelle provinciale et nationale, ainsi qu’avec les différen-
tes instances gouvernementales et autochtones. 

  
Le RCAAQ et les Centres d’amitié autochtones sont des organisations autochtones, 
démocratiques et non-partisanes.
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Résumé 
Les citoyens autochtones vivant ou de passage dans les villes au Québec ont fait le choix de s’établir dans 
une ville afin d’en faire le lieu où ils espèrent construire une vie épanouie à la fois comme Autochtones et 
comme acteurs de leur collectivité. Cette mouvance vers la ville s’accompagne néanmoins de nombreux 
défis : racisme et discrimination, surpeuplement, itinérance, etc. Les Centres d’amitié autochtones sont des 
lieux de rassemblement et des carrefours de services urbains culturellement pertinents et sécurisants vers 
lesquels les Autochtones peuvent obtenir du soutien et de l’aide. Le présent mémoire présente des recom-
mandations pour l’inclusion des Autochtones dans les programmes de la SHQ afin d’améliorer leur qualité 
de vie et de faciliter leur arrivée dans un nouvel environnement.   

Recommandation # 1
Une nouvelle approche d’intervention en habitation doit traduire les réalités urbaines des Autochtones du 
Québec et inclure un volet dédié spécifiquement aux Premières Nations, Inuit et Métis. Le plan d’action qui 
en découlera devra également tenir compte de leurs spécificités et inclure des mesures qui collent aux be-
soins exprimés par les Autochtones et qui favorisent l’avancement de leur propre projet de société et cela, 
selon une approche culturellement pertinente et sécurisante. 

Recommandation # 2
Une nouvelle approche d’intervention en habitation doit garantir l’accès à un logement décent et abord-
able aux Autochtones dans les villes. Pour ce faire, ladite approche doit être claire sur les orientations que 
la SHQ, mandataire et responsable de la mise en œuvre du Programme de logements sans but lucratif pour 
les Autochtones en milieu urbain, doit prendre afin de rencontrer ses obligations et ses responsabilités 
envers cette clientèle. 

Recommandation # 3 
Un volet du programme AccèsLogis doit inclure le logement étudiant afin que des organisations puissent 
mettre en place des projets de logement étudiant indépendamment des institutions académiques. Cela 
permettrait à des organisations autochtones de devenir promoteur de logement étudiant spécifique aux 
étudiants autochtones et de fournir des services intégrés qui favoriseraient la réussite éducative des étudi-
ants dans le respect de leur culture.

Recommandation # 4
Que le Gouvernement du Québec soutienne financièrement le Regroupement des centres d’amitié autoch-
tones du Québec (RCAAQ) dans le déploiement d’un portrait sur les enjeux et les besoins spécifiques en 
matière d’habitation pour les Autochtones dans les villes afin de comprendre explicitement les besoins en 
logement des Autochtones dans les villes.

Recommandation # 5
Inclure les Autochtones en milieu urbain parmi les groupes visés dans la définition de « clientèle  
particulière » du programme AccèsLogis. En les incluant et les nommant explicitement dans cette défini-
tion, on élimine ainsi toute ambiguïté relative à l’inclusion ou non de cette clientèle dans le programme.
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Recommandation # 6
Pour soutenir l’action des Centres d’amitié autochtones du Québec en matière de lutte contre le racisme 
et la discrimination envers les Autochtones, il importe que soient octroyées des ressources spécifiques dans 
certains programmes et services gouvernementaux, afin de favoriser le développement de logements sociaux 
accessibles aux citoyens autochtones dans les villes, et que les Centres d’amitié soient soutenus en facilitant 
la contribution des municipalités pour la construction d’unités dans le cadre du programme AccèsLogis, et 
en modulant les critères d’admissibilité à la réalité des citoyens autochtones dans les villes.  

Recommandation # 7
Une nouvelle approche d’intervention doit reconnaitre officiellement le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec (RCAAQ) comme un interlocuteur privilégié� des questions urbaines des Autoch-
tones en matière d’habitation.

Mise en contexte 
En juin 2016, la Société d’habitation du Québec a lancé une tournée de consultation publique pour dével-
opper une nouvelle approche d’intervention en matière de logements dans un cadre d’échanges avec des 
partenaires clés du logement social dans le but de trouver des pistes de solution pour relever les défis actuels 
et à venir dans le domaine du logement. 

Ce mémoire présentera des recommandations pour l’inclusion de la spécificité autochtone dans les pro-
grammes de la SHQ, dont le programme AccèsLogis Québec, en plus d’aborder des bonnes pratiques dans 
les Centres d’amitié autochtones du Québec. 

L’autochtonie urbaine : une population mobile 
et croissante
Le phénomène de mobilité des Autochtones vers les villes est en croissance constante depuis plusieurs an-
nées au Québec comme au Canada. Au Canada, 60% des Autochtones vivent hors réserve (Statistique 
Canada, 2011). Au Québec, ce sont plus de la moitié (53,2%) des Premières Nations qui sont dans les villes 
(CCPNIMT, 2015). Une cinquantaine de villes ou villages au Québec sont habités ou fréquentés de manière 
significative par les Autochtones. Montréal compte plus de 26 000 Autochtones (dont 1 200 Inuit), la Ville 
de Québec en compte près de 6 500. La présence autochtone est significative dans plusieurs villes région-
ales comme Chibougamau, Joliette, Gatineau, La Tuque, Maniwaki, Saguenay, Senneterre, Sept Îles, Trois-
Rivières, Roberval et Val-d’Or. 

La population autochtone est mobile. Les principales raisons de migration vers les villes sont les études 
(35,4%), le travail (24,6%) et le logement (11,1%) (ERS, 2008). Le concept de « zone d’influence territo-
riale » développé par le Réseau de recherche et de connaissances relatives aux peuples autochtones aide à 
comprendre ces dynamiques de mobilité. Une zone d’influence territoriale se mesure à la fois sous l’angle 
socioéconomique et sous l’angle des services offerts à la population autochtone et prend en considération 
toutes les formes de relation entre les Autochtones et la ville. 
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La cartographie des zones d’influence territoriales des Centres d’amitié autochtones du Québec révèle que 
l’existence d’un Centre d’amitié autochtone transforme les dynamiques et les logiques de mobilité des indi-
vidus et des familles autochtones. En effet, les Centres d’amitié autochtones agissent comme des pôles de 
convergence pour les Autochtones, qu’ils résident de manière permanente ou temporaire en milieu urbain 
ou qu’ils soient de passage dans la ville. Conséquemment, la population autochtone qu’un Centre d’amitié 
autochtone dessert dépasse grandement le nombre d’Autochtones recensées par Statistique Canada dans la 
ville où est situé le Centre d’amitié autochtone (Lévesque et al., 2012). 

 
Culturellement pertinente
L’approche culturellement pertinente passe en premier lieu par une compréhension 
véritable par les intervenants des contextes historiques, légaux, politiques, 
économiques et sociaux dans lesquels se trouvent les Autochtones. Ensuite, cette 
compréhension doit être retenue pour saisir les effets qu’elle a sur un individu dans 
toute sa spécificité. En somme, les stratégies déployées doivent tenir compte à la fois 
de l’individu, du contexte dans lequel il se trouve et des manières par lesquelles ce 
contexte affecte l’individu qui demande du soutien, de l’aide ou des conseils 
(RCAAQ, 2014a).

 
Culturellement sécurisante
L’approche culturellement sécurisante consiste à bâtir la confiance avec les per-
sonnes autochtones et reconnaître le rôle des conditions socioéconomiques, de 
l’histoire et de la politique en matière de prestation des services. La sécurisation cul-
turelle exige la reconnaissance que nous sommes tous porteurs de culture. Cette ap-
proche s’appuie sur une participation respectueuse ainsi qu’une compréhension du 
déséquilibre du pouvoir inhérent à la prestation des services, de la discrimination in-
stitutionnelle et la nécessité de rectifier ces iniquités en apportant des changements 
dans le système (RCAAQ, 2014a).

Il existe diverses approches d’actions qui contribuent à l’amélioration des conditions de vie 
des Autochtones en milieu urbain. Au sein du Mouvement des Centres d’amitié autochtones, 
nos actions s’inscrivent dans les approches d’assistancialisme, d’empowerment et de trans-
formation sociale. La combinaison de ces trois approches permet de répondre, à court 
terme, aux besoins des Autochtones, tout en les engageant dans un processus à moyen et à 
long terme d’empowerment et de transformation sociale qui favorise le développement des 
personnes et des collectivités.
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PARTIE 1   
Interventions du gouvernement en habitation  
Les réalités de l’autochtonie urbaine en matière de logement 
et d’itinérance

Pour les Autochtones en milieu urbain, l’accès à un logement abordable, sécuritaire, adéquat et stable est 
un défi important, peu importe leur niveau de revenu, âge ou situation familiale (RCAAQ, 2008, 2009; 
UAKN, 2013). La crise de logement sur les communautés autochtones et au Nunavik contribue à l’exode 
des Autochtones vers les centres urbains (APNQL, 2014; FRAPRU, 2015; Société Makivik, 2012). 
L’évaluation des besoins en matière de services psychosociaux du Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec 
révèle que 29% des répondants ont choisi de quitter leur communauté afin d’accéder à de meilleures condi-
tions de logement. Toutefois, près du tiers (31%) ont rencontré des difficultés dans leur recherche d’un 
logement convenable (RCAAQ, 2009). Les logements occupés par les Autochtones sont plus souvent sur-
peuplés et de mauvaise qualité. La proportion d’Autochtones vivant dans des logements nécessitant des 
réparations majeures au Québec est plus du double de celles des non-Autochtones (16% vs 7%)  
(UAKN, s.d.). 

L’itinérance, visible ou voilée, affecte également les Autochtones de manière disproportionnée. En mars 
2015, une activité de recensement de la population sans domicile fixe à Montréal a démontré que 10% des 
personnes en situation d’itinérance visible étaient des Autochtones, malgré que ceux-ci forment seulement 
0,56% de la population montréalaise (Latimer et coll., 2015). Au Canada, les Autochtones qui vivent dans 
les centres urbains sont huit fois plus susceptibles de connaître l’itinérance qu’une personne non-autoch-
tone (Patrick, 2015). Un Autochtone sur cinq qui vit dans un milieu urbain se retrouve, soit en situation 
d’itinérance ou dans un logement surpeuplé, insalubre ou inadéquat (Gouvernement du Canada, 2016 : 6). 
La marginalisation des peuples autochtones sur le plan socioéconomique, leur hypermobilité, les problèmes 
sociaux auxquels ils sont confrontés ainsi que les barrières d’accès à un logement (tels que la disponibilité, 
le prix, et la discrimination) contribuent à un risque plus élevé de se retrouver en situation d’itinérance 
(CAAVD, 2009; Perreault et coll., 2010; RCAAQ, 2008, 2009c; Turcotte et coll., 2010). 

Pour un membre d’une Première Nation, la décision de quitter sa communauté d’origine se distingue à plu-
sieurs égards de celle d’un citoyen non autochtone qui déménage d’une ville à une autre. En effet, les 
familles autochtones qui s’installent en ville sont à la recherche d’un logement pouvant accueillir des 
familles nombreuses et élargies. L’évaluation des besoins en matière de services psychosociaux du Mouvement des Cen-
tres d’amitié autochtones du Québec a permis de démontrer que le nombre moyen d’enfants par famille était 
plus élevé dans les familles autochtones ; les répondants avaient en moyenne 2,03 enfants, ce qui est un 
peu plus élevé que la population québécoise (RCAAQ, 2009). Considérant que le modèle familial autoch-
tone est plus élargi que celui des non-autochtones, il est important de prévoir des espaces de vie suffisam-
ment spacieux pour accueillir des familles nombreuses. À cet égard, les logements sociaux sont une mesure 
de soutien nécessaire aux ménages autochtones s’installant dans la ville et qui n’ont accès pas au logement 
du marché moins abordable et ne répondant pas systématiquement à leurs besoins (Gouvernement du 
Canada, 2016 : 27). 
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Selon des spécialistes de la santé, l’insuffisance de logement, dont des parcs de logement social, peut provo-
quer des ennuis de santé. « Ainsi, dans un logement surpeuplé, des maladies infectieuses […] peuvent se trans-
mettre et les risques de blessures, de dérèglements mentaux, de tensions familiales et d’actes de violence do-
mestique peuvent se multiplier » (Statistique Canada, 2001 : 25).

Recommandation # 1 
Une nouvelle approche d’intervention en habitation doit traduire les réalités urbaines des Autochtones du Qué-
bec et inclure un volet dédié spécifiquement aux Premières Nations, Inuit et Métis. Le plan d’action qui en dé-
coulera devra également tenir compte de leurs spécificités et inclure des mesures qui collent aux besoins exprimés 
par les Autochtones et qui favorisent l’avancement de leur propre projet de société et cela, selon une approche 
culturellement pertinente et sécurisante. 

Recommandation # 2 
Une nouvelle approche d’intervention en habitation doit garantir l’accès à un logement décent et abordable aux 
Autochtones dans les villes. Pour ce faire, ladite approche doit être claire sur les orientations que la SHQ, man-
dataire et responsable de la mise en œuvre du Programme de logements sans but lucratif pour les Autochtones en milieu 
urbain, doit prendre afin de rencontrer ses obligations et ses responsabilités envers cette clientèle. 

    
      Portrait de la région métropolitaine de Montréal

À l’heure actuelle, les services existants dédiés aux Autochtones dans le domaine du logement offrent 
principalement des services d’hébergement. On dénombre 27 557 logements HLM publics et 2 849 
logements HLM privés à Montréal. Les HLM pour Autochtones dans la Grand Montréal totalisent 79 
unités (CMM, 2013). Un écart majeur entre l’offre de logement abordable pour la population autoch-
tone et non-autochtone est observable. 

Considérant l’offre actuelle du logement social à Montréal et les besoins de la population autochtone, la 
mise en place de logements sociaux assurerait un allègement des défis financiers ainsi qu’un envi-
ronnement sécurisant et culturellement pertinent pour les divers profils d’utilisateurs (RCAAQ, 2015).
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Le parc de logement social Kijaté à Val-d’Or : un modèle  
d’innovation autochtone
Projet Kijaté (Kijaté signifie “plein soleil” en langue al-
gonquine) est un projet de 24 unités de logement so-
cial pour les familles autochtones. C’est par 
l’intermédiaire du programme AccèsLogis Québec de la 
SHQ que le Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or 
(CAAVD) pourra réaliser son projet de construction. Le 
CAAVD est passé à travers plusieurs obstacles depuis 
2008, dont le refus de l’ancienne administration mu-
nicipale et les modifications faites par la SHQ en cours 
de route aux règles de financement des projets  
AccèsLogis. Le projet « Kijaté » se veut une contribution 
à la recherche de solutions à la crise aigüe de loge-
ments qui sévit à Val-d’Or. Selon le Front d’action pop-
ulaire en réaménagement urbain (FRAPRU), Val-d’Or 
est la ville québécoise où il est le plus difficile de se trouver un logement. Avec un taux actuel d’inoccupation de 
0%, la pénurie de logements freine le développement de la ville et marginalise davantage les citoyens et citoy-
ennes les plus vulnérables de notre société. Grâce au projet « Kijaté », ce sont 24 familles qui pourront bénéfici-
er de meilleures conditions de vie à Val-d’Or. 

    
    Montréal en tant que ville étudiante  

À Montréal, il y a « 7 établissements universitaires d’envergure internationale, dont 4 situés au centre-
ville, et 26 institutions de niveau collégial publiques et privées » (UTILE, 2013a). Au total, il y a 5 200 
chambres en résidence et aucune n’est strictement réservée aux étudiants autochtones. Ce sont seulement 
4% des étudiants qui sont logés dans des résidences. Même si des résidences ont récemment été  
construites, elles ne sont pas toujours abordables. Des chambres de résidence se louent à plus de 600$ et 
certaines peuvent même atteindre 1 200$ par mois (Chantier de l’économie sociale, 2015).   

Peu de promoteurs de résidence étudiante existe étant donné qu’il y a « une exclusion de la clientèle étudi-
ante dans les programmes de financement direct ou indirect du logement social et le développement d’une 
coopérative d’habitation est un long processus qu’un groupe promoteur étudiant a de la difficulté à  
mener » (Chantier de l’économie sociale, 2015). À l’heure actuelle, les établissements d’enseignement 
sont les principaux promoteurs, mais avec les récentes coupes budgétaires qu’ils ont subi, ils ont réduit 
leurs investissements dans l’immobilier (UTILE, 2013b). 

Recommandation #3
Un volet du programme AccèsLogis doit inclure le logement étudiant afin que des organisations 
puissent mettre en place des projets de logement étudiant indépendamment des institutions aca-
démiques. Cela permettrait à des organisations autochtones de devenir promoteur de logement étu-
diant spécifique aux étudiants autochtones et de fournir des services intégrés qui favoriseraient la 
réussite éducative des étudiants dans le respect de leur culture.
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Le programme AccèsLogis Québec
Depuis 2014, le Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec a été au cœur de consultations qui 
ont mobilisées des partenaires gouvernementaux, communautaires et de la société civile afin d’en faire res-
sortir les priorités dans divers domaines d’action. Ces plans d’action communautaires, qui ont été réalisés 
dans dix villes au Québec, ont permis de déterminer les obstacles les plus souvent rencontrés par les Autoch-
tones dans les villes, dont le logement.

« La vie en ville présente un certain nombre de défis comme l’accès à un logement de qualité abordable ce qui entraine une 
surreprésentation de la population autochtone vivant en situation d’itinérance, principalement dans les villes de Montréal et 
de Val-d’Or. » (RCAAQ, 2015).

Ce constat a été nommé et documenté plus d’une fois dans une multitude de rapports d’analyse, d’études ou 
de mémoires commandées par les gouvernements québécois et canadiens, dont le rapport « Ce que nous 
avons entendu » dans le cadre des consultations publiques de « Parlons logement » du ministère de la 
Famille, des Enfants et du Développement social du Canada en 2016 ou encore lors des consultations 
menées par la Société d’habitation du Québec en 2013-2014 pour l’élaboration d’une future politique natio-
nale de l’habitation pour la province du Québec — politique toujours inexistante où le RCAAQ a déposé un 
mémoire pour souligner les particularités et les spécificités des Autochtones vivant dans les villes au Québec. 

Afin d’assurer un maximum de flexibilité et pour mieux répondre aux besoins spécifiques des clientèles au-
tochtones urbaines dans un futur programme AccèsLogis renouvelé, le RCAAQ suggère d’appliquer certaines 
modifications à quelques composantes du Programme AccèsLogis dans son état actuel.

Modification 1 suggérée 
Un portrait sur les besoins urbains en habitation autochtone

Dans un premier temps, il est nécessaire d’établir un portrait précis des besoins en logement social pour les 
Autochtones des villes afin que les programmes et politiques publiques québécoises soient en mesure de pro-
poser des solutions innovatrices et répondant réellement aux enjeux autochtones en matière d’accessibilité en 
habitation. L’analyse de ce portrait permettrait de jeter les bases pour des mesures spécifiquement autoch-
tones. Ce portrait permettrait aux organismes communautaires autochtones sans but lucratif, tels que les 
Centres d’amitié autochtones d’élaborer des projets cadrant avec les exigences du programme, tout en com-
blant les besoins spécifiques des Autochtones des villes en matière de logement. 

Recommandation # 4
Que le Gouvernement du Québec soutienne financièrement le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec (RCAAQ) dans le déploiement d’un portrait sur les enjeux et les besoins 
spécifiques en matière d’habitation pour les Autochtones dans les villes afin de comprendre 
explicitement les besoins en logement des Autochtones dans les villes.
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Modification 2 suggérée
Inclure les Autochtones des villes ou de passage au  

volet III du programme AccèsLogis 

Dans l’immédiat, inclure les Autochtones dans les villes ou de passage aux clientèles particulières ciblées 
dans le volet III du programme permettrait de citer explicitement les Autochtones en milieu urbain pour 
en favoriser l’accessibilité au programme. Selon l’évaluation des besoins en matière de services psychosociaux du 
Mouvement des Centres d’amitié autochtones du Québec de 2009, il est important de noter qu’une forte pro-
portion de la clientèle autochtone qui s’installent dans les villes le font pour diverses raisons dont le dé-
sir de vivre dans un environnement plus sain (39,5%), de fuir l’isolement associé à la communauté 
(38,0%), fuir la violence (34,5%) ou pour les avantages qu’offrent la ville (41,5%). (RCAAQ, 2009 : 25)

L’inclusion des Autochtones urbains à la définition des clientèles particulières dans le volet III du pro-
gramme d’AccèsLogis de la SHQ permettrait d’assurer une plus grande accessibilité aux logements pour 
les Autochtones des villes et contribuerait à lutter contre le racisme et la discrimination en  
déconstruisant les stéréotypes associés à ce groupe social, dont sont victimes les Autochtones dans les 
villes dans leur recherche de logements convenables et abordables. Ainsi, le programme créerait un es-
pace d’analyse où les réalités sociales et les besoins spécifiques des Autochtones en matière de loge-
ment seraient pris en considération. Par conséquent, les modifications suggérées par le RCAAQ en 
terme de politiques publiques, spécifiquement dans le programme AccèsLogis visant l’accès aux loge-
ments convenables à l’ensemble des populations du territoire québécois, démontrerait la volonté 
d’action du Gouvernement du Québec à favoriser l’inclusion sociale des peuples autochtones dans les 
villes à l’aide d’actions concrètes et concertées.

« La présence accrue des Premières Nations, des Inuit et des Métis dans la ville provoque inévitablement 
un changement dans les rapports entre les citoyens autochtones et non autochtones. La croissance  
significative de la présence autochtone provoque un inconfort, un malaise et parfois un rejet au sein de 
la population québécoise. Des préjugés et des comportements persistent et portent préjudice à 
l’épanouissement individuel et collectif des Autochtones en milieu urbain. […] Selon la Commission des 
droits de la personne et des droits la jeunesse du Québec (CDPDJ), les Autochtones, et en particulier les 
Autochtones en milieu urbain, comptent parmi les groupes les plus susceptibles d’être victimes de dis-
crimination et/ou de profilage racial au Québec. Selon la CDPDJ, le racisme empêche aujourd’hui les 
Autochtones de participer pleinement à l’essor de la société québécoise » (RCAAQ, 2014b). 

Par conséquent, les Autochtones des villes se retrouvent constamment dans une situation où ils vivent 
dans des logements insalubres ou non conforme. Le témoignage d’une femme autochtone de Val-d’Or 
dans le Dossier noir Logement et pauvreté du Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) de 
septembre 2014 démontre clairement que la situation en terme de logement pour les Autochtones dans 
les villes, n’est pas un cas isolé et que les organismes communautaires, tels que les Centres d’amitié au-
tochtones du Québec doivent travailler de concert avec les différents paliers de gouvernement afin de 
trouver des solutions à cette situation récurrente que vivent les Autochtones dans les villes. Il va de soi 
qu’une telle action d’inclure les Autochtones des villes à titre de clientèle particulière dans le volet III 
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d’AccèsLogis permettrait de lutter efficacement contre le racisme et la discrimination tout en redonnant con-
fiance aux fournisseurs de logements dans leur relation avec les Autochtones dans les villes.

L’encadré suivant est extrait du Mémoire du RCAAQ, Vers une politique nationale de l’habitation, soumis le 
6 janvier 2014 à la Société d’habitation du Québec. Par conséquent, notre recommandation demeure celle 
exprimée dans notre document déposé en 2014. 

    
     Extrait du Mémoire Vers une politique nationale de  

l’habitation  
Afin justement de favoriser le développement de logements sociaux accessibles aux citoyens au-
tochtones dans les villes, le programme AccèsLogis devrait refléter la volonté gouvernementale 
d’agir en matière de lutte contre le racisme et en faveur de l’inclusion sociale des Autochtones 
dans les villes en modifiant la définition de ses « clientèles particulières ».

Précisions ici que le programme AccèsLogis de la SHQ vise trois groupes particuliers : (1) les 
familles, les personnes seules et les personnes âgées autonomes ; (2) les personnes âgées en légère 
perte d’autonomie ; (3) les personnes ayant des besoins particuliers de logement permanents ou 
temporaires (personnes itinérantes, jeunes en difficulté, femmes victimes de violence, personnes 
aux prises avec des problèmes de toxicomanie ou de troubles de santé mentale, etc.). Malheu-
reusement, force est de constater que les peuples autochtones n’apparaissent pas clairement dans 
cette définition.

Recommandation # 5 
Inclure les Autochtones en milieu urbain parmi les groupes visés dans la définition de « clientèle 
particulière » du programme AccèsLogis. En les incluant et les nommant explicitement dans cette 
définition, on élimine ainsi toute ambiguïté relative à l’inclusion ou non de cette clientèle dans le 
programme. 

Recommandation # 6 
Pour soutenir l’action des Centres d’amitié autochtones du Québec en matière de lutte contre le racisme 
et la discrimination envers les Autochtones, il importe que soient octroyées des ressources spécifiques 
dans certains programmes et services gouvernementaux, afin de favoriser le développement de 
logements sociaux accessibles aux citoyens autochtones dans les villes, et que les Centres d’amitié soient 
soutenus en facilitant la contribution des municipalités pour la construction d’unités dans le cadre du 
programme AccèsLogis, et en modulant les critères d’admissibilité à la réalité des citoyens autochtones 
dans les villes.  
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Les Centres d’amitié au cœur des services en infrastructure 
sociale autochtone
Les Centres d’amitié autochtones du Québec agissent comme pôle de convergence pour les Autochtones vi-
vant ou de passage dans les villes et offrent un continuum de plus d’une cinquantaine de services culturelle-
ment pertinents allant de la petite enfance aux Aînés et ce, sous une approche holistique couvrant toutes 
les dimensions de la vie. Ainsi, le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) et 
ses membres sont des partenaires incontournables. Les Centres d’amitié ont développé au fil du temps, une 
expertise auprès des Autochtones vivant dans des situations de vulnérabilité et particulières et permettent 
ainsi d’offrir un encadrement supervisé et de faire les suivis nécessaires afin que ceux-ci réalisent leur projet 
de vie.

À ce jour, le Mouvement des Centres d’amitié compte deux cliniques de proximité offrant certains services 
de premières lignes en complémentarité avec le système québécois. La clinique Minowé à Val-d’Or et la cli-
nique Acokan à La Tuque sont deux modèles d’innovation sociale afin d’accompagner les Autochtones des 
villes à s’orienter dans le système de santé public québécois. Le RCAAQ est en voie de développer d’autres 
types de services de proximité en santé et services sociaux dans d’autres villes au sein de ses membres. Ces 
modèles ne sont pas statiques et doivent représenter les particularités du milieu tout en mobilisant les 
acteurs clés pour la mise en place de ces structures de proximité. 

Présentement, le RCAAQ est à même de produire un portrait sur l’accessibilité des services du réseau 
québécois qui détermineront les grandes orientations stratégiques afin de développer des services 
d’intervention qui répondent culturellement aux besoins des Autochtones dans les villes, dans les domaines 
d’action de la santé, des services sociaux, en matière de justice, d’employabilité et de réussite éducative. Il 
va de soi que nombre d’Autochtones ayant des problématiques dans ces domaines d’intervention sont à 
risque de se retrouver en situation de vulnérabilité et de connaître l’exclusion, la pauvreté, le racisme et la 
discrimination. Il est essentiel de souligner que lorsqu’un individu autochtone fait appel à nos services, le 
Centre d’amitié agit à titre de guichet unique et de porte d’entrée pour le réseau québécois afin de trouver 
des solutions aux problématiques vécues par l’individu. Par conséquent, les Centres d’amitié, par leur con-
tinuum de services, sont une réponse concrète et efficace pour la mise en œuvre d’une collaboration au 
niveau du programme AccèsLogis et particulièrement, au volet III.
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Le modèle de partenariats de la province de l’Ontario  
Le ministère du logement de l’Ontario travaille avec deux organisations autochtones, soient les Ontario  
Aboriginal Housing Services (OAHS) et la Miziwe Biik Development Corporation (MBDC), afin de gérer une 
enveloppe financière destinée au logement autochtone hors réserve. Le gouvernement ontarien croit que les 
peuples et organisations autochtones sont les mieux placées afin de déterminer les besoins et les projets à 
mettre en place pour les Autochtones en milieu urbain1 . 

Les OAHS et la MBDC ont également une entente de partenariat avec notre homologue ontarien, soit la 
Ontario Federation of Indigenous Friendship Centres (OFIFC). La Ontario Native Women’s Association 
(ONWA) et la Metis Nation of Ontario (MNO) sont également partie prenante du partenariat. Ces trois or-
ganisations ont publié le Ontario Urban & Rural First Nations, Metis and Inuit Housing Policy Framework (2013). 
Les OAHS ont d’ailleurs financé une partie de la démarche de consultation visant à élaborer ce cadre poli-
tique. À l’heure actuelle, six Centres d’amitié autochtones de l’Ontario travaillent avec les OAHS pour dével-
opper des projets de logement répondant aux critères du cadre politique. Cela témoigne d’une cohésion et 
d’une entraide entre plusieurs organisations autochtones impliquées dans le logement destiné aux Autoch-
tones en Ontario.

Ce genre d’approche collaborative démontre qu’il doit y avoir une décentralisation et un décloisonnement 
dans le domaine du logement social et abordable autochtone au Québec. Il est nécessaire de permettre à 
plusieurs organisations autochtones de s’impliquer afin de fournir des logements culturellement pertinents 
et sécurisants pour la clientèle autochtone. 

Recommandation # 7

Une nouvelle approche d’intervention doit reconnaitre officiellement le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec (RCAAQ) comme un interlocuteur privilégié� des questions urbaines des Autoch-
tones en matière d’habitation. 

Les rôles des différents acteurs du milieu
Le développement des logements sociaux sur l’ensemble du territoire du Québec doit se faire en collabora-
tion avec toutes les parties prenantes de cet enjeu social, dont plusieurs groupes composant la société 
québécoise. Pour la question autochtone urbaine, le RCAAQ doit jouer un rôle actif dans le transfert de son 
expertise sur les enjeux urbains afin que le développement du logement social au Québec comble plusieurs 
aspects spécifiques aux réalités autochtones dans les villes. Même si les villes, les municipalités, les organ-
ismes (OH, coops, OSBL, etc.) ou les instances gouvernementales sont amenés à exercer un rôle plus impor-
tant dans un développement futur du logement social au Québec, les organismes autochtones, tels que les 
Centres d’amitié autochtones du Québec, doivent être présents et consultés pour le déploiement des futurs 
logements sociaux dans les villes où ils sont situés.

1   Logement pour les familles autochtones hors réserve, Ministère des Affaires municipales et Ministère du logement de l’Ontario, 2015.
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Pour leur part, comme les villes et les municipalités seront de plus en plus actives en tant que « gou-
vernement de proximité » auprès des citoyens avec la décentralisation des pouvoirs provinciaux, il est 
essentiel que les villes et les municipalités où une présence autochtone est significative (plus de 50 
villes et villages au Québec) aient connaissance des besoins de la clientèle autochtone sur leur terri-
toire respectif, mais également de leur réalité.

Comme le financement du programme pour les unités de logements sociaux prévoit des investisse-
ments provenant de plusieurs sources pour la réalisation d’un projet de logement sociaux, les acteurs 
clés pouvant investir ou soutenir financièrement les projets de logements sociaux doivent être présents 
afin de supporter les initiatives locales, régionales et provinciales. Il est évident que pour des organ-
ismes sans but lucratif, tels que les Centres d’amitié autochtones du Québec, le montage financier et 
la recherche des sources de financements sont les obstacles les plus souvent énoncés pour la mise en 
œuvre de projets d’envergure.

    
     Relations avec les municipalités – La réalité liée aux 

coûts des terrains et des logements à Montréal 
Le coût des terrains a augmenté très rapidement au cours des dernières années, ce qui rend l’acquisition 
de terrains pour des projets en logement très difficile. En effet, entre 2006 et 2012, les prix de vente 
des maisons unifamiliales et des appartements de type copropriété a augmenté de 19 à 24% (Bélanger, 
2013). Cela est attribuable à l’augmentation rapide des coûts des terrains d’autant plus que la Ville de 
Montréal vend beaucoup de terrains publics à des promoteurs qui mettent en place des projets de style 
condominium (FRAPRU, 2016). Les terrains appartenant à la Ville sont donc de plus en plus rares, ce 
qui peut occasionner des difficultés à obtenir le soutien de la municipalité où le projet veut s’implanter.

Le coût des logements est également beaucoup plus élevé à Montréal. Pour les familles et les étudiants 
autochtones qui arrivent de régions éloignées où les loyers sont moins chers, l’accès à un logement 
abordable peut être une importante barrière. Par exemple, en 2016, le loyer moyen d’un appartement 
de deux chambres est de 791$ dans la région métropolitaine de Montréal, comparativement à 587$ à 
Saguenay et à Trois-Rivières (SCHL, 2016). Par conséquent, les contributions municipales demandées 
par le programme AccèsLogis doivent être évaluées en fonction des coûts de la vie dans la ville où les 
projets se développent.
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PARTIE 2  
Renforcement du réseau des partenaires 
avec les OBSL
Le Mouvement des Centres d’amitié est la plus grande infrastructure de prestation de services pour les 
citoyens autochtones dans les villes au Canada. Aujourd’hui, plus de la moitié des citoyens autoch-
tones vivent à l’extérieur de leurs communautés d’origine. En effet, cette réalité se traduit par une 
présence accrue de 53,2% des Premières Nations dans les villes du Québec (CCPNIMT, 2015). Comme 
citoyens autochtones, ils aspirent à un accès équitable et sécuritaire à tous les services, incluant un ac-
cès à un logement adéquat et abordable dès leur arrivée dans les villes du Québec.

Depuis près de 50 ans, les Centres d’amitié autochtones au Québec se révèlent comme étant une solu-
tion innovante pour soutenir la participation des Autochtones au développement socioéconomique de 
leur milieu en facilitant l’accès à des services culturellement pertinents et sécurisants, en préservant et 
célébrant l’identité, les cultures et les langues autochtones et en créant un sentiment d’appartenance à 
la communauté urbaine autochtone.

Le RCAAQ, représentant sept Centres d’amitié autochtones au Québec et un Point de services, pos-
sède une expertise sur les enjeux autochtones urbains. De par sa mission et son expérience terrain, le 
RCAAQ se révèle être un partenaire et un interlocuteur tout indiqué pour les questions autochtones 
urbaines auprès du réseau des OSBL. La présence de diverses OSBL autochtones offrirait une grande 
richesse dans les échanges et dans l’apport de projets novateurs spécifiques à diverses régions, et ce, 
dans le but d’améliorer les conditions de vie des Autochtones en milieu urbain.



20 Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 
en milieu urbain

Références
Assemblée des Premières Nations du Québec-Labrador (APNQL) (2014). Les besoins de logement des 
Premières Nations au Québec et au Labrador. Repéré à http://www. apnql-afnql.com/fr/dossiers/img/loge-
ment/BesoinsLogement-2014-resume-fr-en.pdf  

BÉLANGER, P. (2013). Évolution des coûts, note technique ». Repéré à www.apchq.com 

Chantier de l’économie sociale (2015). Étude d’opportunités multisectorielle sur le potentiel de 
l’économie sociale autochtone à Montréal. 

Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or (2009). Enquête terrain sur les besoins en itinérance à Val-d’Or. Repéré 
à http://www.rsiq.org/images/Fichiers/ItineranceValdOr.pdf  

Comité consultatif des Premières Nations et des Inuits relatif au marché du travail (CCPNIMT) (2015). 
L’état du marché du travail au Québec pour les Premières Nations et les Inuits : situation récente et tendances. Rapport 
préliminaire. 

Enquête régionale sur la santé des Premières Nations de la région du Québec (ERS) (2008). Repéré 
à https://www.cssspnql.com/champs-intervention/ secteur-recherche/enquetes-populationnelles/en-
quete-regionale-sante  

Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) (2015). Femmes, logement et pauvreté. 
Repéré à http://www.frapru.qc.ca/wp-content/ uploads/2015/03/Femmes-logement-et-pauvrete.pdf   

FRAPRU (2016). Les comités logement de Montréal réclament des terrains et des bâtiments pour le logement social. 
Repéré à http://www.frapru.qc.ca/les-comites-logement-de-montreal-reclament-des-terrains-et-des-
batiments-pour-le-logement-social/

Gouvernement du Canada (2016). « Ce que nous avons entendu - Élaborons la Stratégie nationale sur 
le logement du Canada ». Rapport des consultations. Repéré à https://www.parlonslogement.ca/pdfs/
what-we-heard-fr.pdf 

Latimer, E., J. McGregor, C. Méthot et A. Smith (2015). Je compte MTL 2015 : Dénombrement des personnes 
en situation d’itinérance à Montréal le 24 mars 2015. Repéré à http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/
PAGE/D_SOCIAL_FR/MEDIA/ DOCUMENTS/RAPPORT_DENOMBREMENT_ITINERANCE_102015.
PDF   

Lévesque, C., E. Cloutier, D. Salée, P. Apparicio et M. Gagnon (2012). Cartographie sociale et économique de 
la population autochtone des villes du Québec. Bilan provincial. Rapport de recherche. Cahier ODENA, no 2012-
04. Alliance de recherche ODENA, Réseau de recherche et de connaissances relatives aux peuples au-
tochtones (DIALOG) et Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec. 

Patrick, C. (2015). L’itinérance autochtone au Canada : revue de la littérature. Repéré à http://homelesshub.
ca/sites/default/les/L_itine%CC%81rance_autochtone_au_ Canada.pdf  



21Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 

en milieu urbain

Perreault, J., A.M. Turcotte, C. Lévesque et E. Cloutier (2010). La condition itinérante parmi la population 
autochtone au Québec : pistes de ré exion et d’analyse. Cahier ODENA no. 2010-03. Alliance de recherche 
ODENA, Réseau de recherche et de connaissances relatives aux peuples autochtones (DIALOG) et Re-
groupement des centres d’amitié autochtones du Québec. Repéré à http://www.odena.ca/IMG/pdf/
cahierodena- 2010-03-condition_itinerante.pdf  

Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) (2008). Mémoire sur le phénomène 
de l’itinérance chez les Autochtones en milieu urbain du Québec. Mémoire présenté dans le cadre des Audiences 
publiques de la Commission des affaires sociales sur le phénomène de l’itinérance. Repéré à http://
www.rcaaq.info/fr/publications/memoires.html 

Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) (2009). Évaluation des besoins en 
matière de services psychosociaux du Mouvement des centres d’amitié autochtones du Québec. Repéré à http://www.
rcaaq.info/fr/publications/memoires.html  

Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) (2014a). Lutte à l’intimidation 
envers les Autochtones dans les villes. Répéré à http://www.rcaaq.info/images/stories/docs/Mémoire_
RCAAQ_2014_Intimidation_MFA_francais.pdf 

Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) (2014b). 
Vers une politique nationale de l’habitation. Repéré à www.rcaaq.info/images/stories/ 
docs/Memoire_RCAAQ_2014_Habitation-SHQ.pdf 

Société canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL) (2016). Rapport sur le mar-
ché locatif. Repéré à https://www.cmhc-schl.gc.ca/odpub/esub/64669/64669_2016_A01. 
pdf?fr=1481301332729

Société Makivik (2012). Mémoire sur l’itinérance inuit à Montréal. Repéré à http://www.homelesshub.ca/
sites/default/files/INUIT%20HOMELESSNESS%20-%20FRAPRU%20MEMOIRE%20FRANCAIS%20
PRESENTE%20LE%207%20NOVEMBRE%202012%20A%20MONTREAL.pdf 

Statistique Canada (2001). Enquête auprès des peuples autochtones de 2001 - Premiers résultats : Bien-être de la 
population autochtone vivant hors réserve. Repéré à http://www.statcan.gc.ca/pub/89-589-x/pdf/4281203-
fra.pdf 

Statistique Canada (2011). Enquête nationale auprès des ménages. 

Turcotte, A.M., J. Perreault, E. Cloutier, C. Lévesque et S. Hunter (2010). La rue comme territoire. Regards 
Autochtones sur l’itinérance. Cahier ODENA no. 2010- 04. Alliance de recherche ODENA, Réseau de re-
cherche et de connaissances relatives aux peuples autochtones (DIALOG) et Regroupement des centres 
d’amitié autochtones du Québec. Repéré à http://www.odena.ca/IMG/pdf/cahierodena201004terri-
toire.pdf    

Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant (UTILE) (2013a). Étudier à Montréal : une 
vision à étoffer. Mémoire déposé à l’Office de consultation publique de Montréal. Repéré à http://www.
utile.org/publi/UTILE-M%C3%A9moire-pour-le-Plan-de-d%C3%A9veloppement-de-Montr%C3%A9al.
pdf



22 Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec

Une nouvelle approche d’intervention en  
habitation : pour une inclusion des Autochtones 
en milieu urbain

Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant (UTILE) (2013b). La question du logement étu-
diant. Mémoire déposé au Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie à l’occasion du Sommet sur l’enseignement supérieur des 25 et 26 février 2013. Repéré à 
http://www.utile.org/publi/M%C3%A9moire-UTILE-MESRST.pdf

Urban Aboriginal Knowledge Network (UAKN) (2013). Literature Review on Urban Aboriginal Peoples. Repéré 
à http://uakn.org/wp-content/uploads/2014/08/Literature-Review-on-Urban-Aboriginal-Peoples-FI-
NAL-Mar.-20-2013.pdf     

Urban Aboriginal Knowledge Network (UAKN) (s.d.). Visualizing Canada’s Urban Aboriginal Population. 
Repéré à http://uakn.org/demographics/  

 


